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Lyon, le 18 juin 2012

DECLARATION LIMINAIRE CTP et CATSIS 18 Juin 2012

Monsieur le président, mesdames, messieurs les élus,

Depuis plusieurs années, les instances paritaires (CTP-CATSIS et CHS) du SDIS du Rhône deviennent une parodie de débat démocratique. Le SDIS ne prend jamais en compte les observations des partenaires sociaux, si ce n’est quelques virgules changées de place, et au final en conseil d’administration, toutes les délibérations sont votées à l’unanimité…. 
Toutes les organisations syndicales sont reléguées au rôle de faire valoir et ne peuvent plus remplir leur véritable mission.

Nos argumentations et nos revendications sont entendues mais jamais écoutées : Cette situation n’est plus acceptable pour les syndicats SUD et SNSPP, qui vous alertent sur ces «traditions » qui datent de la mise en place de la départementalisation et qui font que les instances paritaires  se résument à une simple chambre d’enregistrement des décisions de la Direction.

Dernier exemple frappant : la mise en vente des logements en casernement est affligeante. Aucune concertation en amont alors même que le DDSIS rencontrait les partenaires sociaux deux jours après avoir fait appel du jugement relatif au temps de travail des logés.

Nous considérons que cette mesure est une nouvelle démonstration de l’absence de dialogue social au sein du SDIS du Rhône. Malgré plusieurs demandes d’audience au Président du CA, ce dernier n’a donné suite à aucune d’entre elles depuis le 1er février 2011 ? (celle-ci n’avait durée qu’une demi- heure…)

Le directeur du service, le Colonel Delaigue, affirme que la suppression des logements est sa proposition suite au jugement rendu par le TA de Lyon. Une fois de plus, la Direction n’a pas pris la peine de travailler avec les partenaires sociaux, de réaliser une analyse précise de ce dossier et nous nous retrouvons devant vous sans aucun véritable débat préalable. Voici maintenant deux ans nous avions réalisé un cahier revendicatif prenant en compte le droit européen et français sur le temps de travail et avions proposé en janvier 2011 au Président Mercier de se mettre en conformité avec cette réglementation. Force est de constater que nous étions dans le vrai (2256 heures proposées à l’époque).

Mercredi dernier et pour faire suite à cette annonce antisociale, 150 personnes dont 80 familles de pompiers logés se sont rassemblées dans la dignité devant le siège « social » du SDIS. Lors d’une rencontre avec quelques familles, à aucun moment le directeur n’a su adapter son discours face à des enfants et des femmes de pompiers, pour certaines enceintes. Il n’a évoqué que des chiffres et fait référence à des textes de lois.

Le rapport qui vous a été remis sur le patrimoine du SDIS comprend la vente totale des logements, déjà tentée en 2009. Des éléments manquent, telle que l’absence de simulation qui démontrerait que la vente des logements engendrerait inévitablement des heures de travail en moins et que le SDIS serait obligé de prévoir des embauches, d’autres sont surprenants. A titre d’illustration, un terrain de 19 600 m2 situé à Neuville sur Saône serait mis en vente pour la somme de 1 125 000 euros soit 59 euros le m2 (5 à 10 fois moins que le marché actuel sur des parcelles constructibles). Une erreur d’estimation, ou le SDIS a-t-il déjà un acquéreur ?
Mesdames, Messieurs les élus, vous devez comprendre que pour tous les dossiers sensibles, les partenaires sociaux sont exclus de toute discussion, toute négociation avant les instances paritaires. Cela ne peut plus durer et nous vous demandons d’être notre relais auprès du président du CA pour que le dialogue social renaisse rapidement.

Sans modifications, sans réelle écoute, nous continuerons à interpeller les juridictions compétentes.
Nous vous remercions pour votre attention.

Les membres élus du CTP/CATSIS/CHS, syndicats SUD et SNSPP
